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Olivier Henrard, Maître des requêtes au Conseil d'État, rapporteur public

	 

	Le destinataire d'une décision administrative individuelle, qui a eu connaissance de celle-ci bien qu'elle ne lui ait pas été notifiée avec la mention des délais et des voies de recours, doit-il pouvoir en contester indéfiniment la légalité devant le juge administratif ?

La question que pose la présente affaire vous conduira à faire franchir une nouvelle étape à la dialectique qui oppose le principe de légalité et l'exigence de stabilité des situations juridiques.


***

I. - Il est difficile d'imaginer, pour illustrer la dialectique en question, meilleur cas de figure que celui qui donne lieu au présent pourvoi en cassation.

Le requérant, ancien brigadier de police, aujourd'hui âgé de 80 ans, s'est vu concéder une pension de retraite en 1991. Vingt-trois années devaient s'écouler avant qu'il ne décide, en 2014, de saisir le tribunal administratif de Lille d'un recours dirigé contre l'arrêté de concession de sa pension. Il souhaite en effet obtenir une bonification d'ancienneté d'un an au titre de chacun de ses enfants, c'est-à-dire le bénéfice de la règle énoncée par la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) en 2001, puis par le Conseil d'État en 2002, dans la désormais fameuse affaire Griesmar 
(1). Le tribunal a rejeté cette demande comme manifestement tardive.

Vous ferez droit au moyen de cassation, tiré de la dénaturation des pièces du dossier. En effet, le juge a relevé que l'arrêté de pension mentionnait les voies et délais de recours et considéré que le délai de deux mois était opposable à l'intéressé. En réalité, la notification mentionnait bien l'existence d'un recours juridictionnel et le délai de deux mois pour l'exercer, mais pas l'ordre de juridiction ni a fortiori le tribunal compétent.

Après cassation, vous réglerez l'affaire au fond et examinerez la fin de non-recevoir soulevée par le ministre, tirée du caractère tardif de la requête.

II. - Le délai du recours contentieux est l'un des points névralgiques où s'équilibrent le principe de légalité et la stabilité des situations juridiques.

Comme l'écrit le président Odent : « L'existence d'un délai de recours correspond à une double idée ; d'une part, il faut laisser aux justiciables un laps de temps qui leur permette (...) de réfléchir, de se renseigner, de se faire une opinion sérieuse sur la valeur juridique de cette décision et sur les chances qu'ils peuvent avoir d'en obtenir la réformation ou l'annulation. (...) Mais d'autre part, l'intérêt général exige que la stabilité des situations administratives ne puisse être discutée que pendant un bref délai : le fonctionnement normal des services publics risquerait d'être entravé si les menaces d'annulation pesaient trop longtemps sur l'administration »
(2).

Le délai de recours est à l'origine une construction largement prétorienne. En effet, le décret du 2 novembre 1864 relatif à la procédure en matière contentieuse n'ayant rien prévu à ce sujet, c'est le Conseil d'État qui décida d'appliquer au recours pour excès de pouvoir le délai de trois mois prévu à l'article 11 du décret du 22 juillet 1806 dont le champ était beaucoup plus restreint
(3) - il s'agissait déjà d'un recours contre un arrêté de liquidation d'une pension.

C'est également le Conseil d'État qui décida d'appliquer le même délai à la formation du recours administratif, à l'occasion d'une affaire relative à un arrêté d'alignement contesté devant le préfet quarante-huit ans après son exécution
(4).

À la même époque, avec l'avènement de la IIIe République, le Conseil d'État commença à opposer systématiquement la fin de non-recevoir tirée de la forclusion du délai de recours. Il s'en était abstenu jusqu'à la fin du Second Empire, au nom d'une conception moins juridictionnelle du recours pour excès de pouvoir qui avait alors « pour raison d'être, un intérêt politique de premier ordre, la nécessité pour le chef du gouvernement de connaître et de corriger immédiatement les excès de pouvoirs »
(5).

Le délai de droit commun allait être ramené à deux mois par l'article 24 de la loi de finances du 13 avril 1900 et sa durée est restée inchangée depuis lors.

III. - Le pendule du droit positif repartait assez vivement en direction du pôle opposé, celui de la légalité, avec le décret du 28 novembre 1983 concernant les relations entre l'administration et les usagers
(6), venu compléter le décret du 11 janvier 1965 relatif aux délais de recours contentieux
(7). Le pouvoir réglementaire décidait de sanctionner le défaut d'information des administrés sur les modalités d'exercice du recours contentieux.

1° Au sujet des décisions explicites, l'article 9 prévoyait que « Les délais de recours ne sont opposables qu'à la condition d'avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de la décision ».

Cette règle, ensuite codifiée à l'article R. 104 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, puis à l'article R. 421-5 du code de justice administrative (CJA), est entrée en vigueur le 4 juin 1984. Sa portée dans le temps, aujourd'hui illimitée, sera tout l'objet de notre débat.

2° Au sujet des décisions implicites, l'article 5 du décret de 1983 prévoyait une sanction de même nature : « Les délais opposables à l'auteur d'une demande adressée à l'administration courent de la date de la transmission, à l'auteur de cette demande, d'un accusé de réception mentionnant :/ (...) 3° S'il y a lieu, les délais et les voies de recours contre la décision implicite de rejet./ Les délais visés au premier alinéa du présent article ne courent pas lorsque les indications que doit contenir l'accusé de réception sont incomplètes ou erronées et que l'intéressé se trouve de ce fait empêché de faire valoir ses droits ».

La substance de ce dernier texte a été reprise à l'article 19 de la loi du 12 avril 2000
(8), que l'article 18 de la même loi rend applicable aux décisions prises à la suite d'un recours gracieux ou hiérarchique. Ce dispositif est désormais codifié aux articles L. 110-1, L. 112-3, L. 112-6 et R. 112-5 du code des relations entre le public et l'administration.

IV. - En sanctionnant le défaut d'information sur les modalités d'exercice du recours par l'inopposabilité de son délai de forclusion, le décret de 1983 n'a pas totalement innové.

En fait, le pouvoir réglementaire a étendu au délai de droit commun un mécanisme imaginé à l'article 7 de la loi du 7 juin 1956
(9) au sujet des délais de recours spéciaux dont la durée était inférieure à deux mois.

La sanction de l'absence de mention de ces délais spéciaux était toutefois beaucoup moins radicale que celle qui résulte du décret de 1983 : en pareil cas, c'est le délai de droit commun de deux mois qui venait se substituer au délai plus court. Avec le décret, plus de système à double détente : l'information défectueuse offre au destinataire de la décision la faculté de contester celle-ci indéfiniment.

V. - La règle de l'article R. 421-5 était déjà exigeante. Vous en avez développé une pratique plus exigeante encore.

1° S'agissant des modalités de l'information, vous avez jugé que la mention des voies et délais de recours doit figurer dans un document remis à l'intéressé, pas seulement dans une notification dont il n'aurait pas copie
(10).

2° S'agissant du champ d'application de la règle, vous avez considéré que lorsqu'une décision est issue d'un recours administratif hiérarchique ou gracieux, les délais pour la contester ne sont opposables qu'à la condition d'avoir été mentionnés, soit dans sa notification si cette décision est expresse, soit dans l'accusé de réception de la demande l'ayant fait naître si elle est implicite
(11).

La circonstance que la décision initiale objet de ce recours administratif ait mentionné les voies et délais de recours contentieux est donc sans incidence sur l'applicabilité de la règle à la seconde décision.

Vous n'avez pas confirmé à ce jour l'application de cette solution aux agents publics, pour lesquels semble donc toujours d'actualité votre jurisprudence du 7 octobre 1988, Association nationale de réadaptation sociale 
(12) : la mention des voies et délais de recours dans la notification de la décision initiale suffit dans ce cas à faire courir les délais à l'égard de la décision de rejet du recours administratif, même si la notification de cette dernière ne comportait pas les mentions requises.

Ainsi - sous cette dernière réserve -, qu'une décision ait été prise par la personne publique proprio motu, qu'elle résulte de la formation d'un recours administratif préalable obligatoire, ou encore qu'elle fasse suite à un recours facultatif, elle doit dans tous les cas mentionner les voies et délais de recours sauf à demeurer indéfiniment contestable.

En revanche, vous n'appliquez pas cette règle aux décisions prises à la suite de recours administratifs formés par des tiers contre une autorisation individuelle créant des droits au profit de son bénéficiaire : votre décision de section du 15 juillet 2004, Époux Damon 
(13). Vous avez ainsi fait prévaloir la sécurité juridique du destinataire de la décision initiale, sur l'information des tiers quant à leurs droits de recours juridictionnel contre la seconde décision.

Enfin, précisons que si l'absence d'information sur les voies et délais permet d'exercer indéfiniment le recours contentieux, elle ne permet pas pour autant de surmonter l'impossibilité d'invoquer des moyens tirés d'une cause juridique nouvelle après l'expiration du délai de recours
(14) : c'est ce que vous avez jugé par votre décision du 10 octobre 1990, Ministre chargé des postes et télécommunications c/ Grandone 
(15) et récemment confirmé dans la décision du 28 octobre 2009, Delanoue 
(16).

VI. - Vous avez par ailleurs « exporté » la règle de l'article R. 421-5 hors du champ de l'information sur le recours contentieux.

Vous avez considéré en effet que le terme de « recours » visait non seulement le recours juridictionnel mais également le recours administratif préalable obligatoire
(17). Autrement dit, lorsque le caractère obligatoire du recours préalable, ou les voies et délais
(18) selon lesquels il peut être exercé, n'ont pas été indiqués dans la notification de la décision, le délai pour former ce recours précontentieux n'est plus opposable. Cette règle est aujourd'hui reprise à l'article L. 412-3 du code des relations du public avec l'administration, mais non applicable sur ce fondement aux agents publics - pour lesquels la jurisprudence supplée au silence de la loi.

Il en va notamment ainsi en matière fiscale : lorsque l'avis d'imposition omet de mentionner le caractère obligatoire et les délais dans lesquels la réclamation préalable doit être exercée, les délais prévus par l'article R. 196-1 du livre des procédures fiscales (LPF) pour former cette réclamation sont inopposables : votre décision du 27 juin 2005, Dufresnes 
(19).

Cette solution est toutefois sans incidence sur l'irrecevabilité de la demande présentée directement devant le juge : décision Abit ou décision du 26 février 2003, Daveze 
(20).

VII. - La règle une fois posée par le décret de 1983, ses effets pratiques avaient été, dans un premier temps, cantonnés par votre jurisprudence dite de la « connaissance acquise ». L'exercice d'un recours juridictionnel
(21) ou d'un recours administratif préalable
(22) manifestait une connaissance de la décision litigieuse qui faisait obstacle à ce que l'intéressé puisse se prévaloir de l'absence de mention des voies et délais de recours, ou de l'absence de preuve de notification.

Vous avez toutefois, dans un second temps, choisi de distinguer les deux questions que constituaient, d'une part, la connaissance de la décision et, d'autre part, l'information sur les voies et délais de recours permettant de la contester devant le juge.

Vous avez considéré en effet, par votre décision de section du 13 mars 1998, Mauline 
(23), que si le destinataire d'une décision est bien réputé avoir connaissance de celle-ci au plus tard à la date à laquelle il forme un recours administratif, cette circonstance est sans incidence sur la connaissance qu'il peut avoir des modalités du recours juridictionnel qui s'offre à lui. Le délai de deux mois lui est par conséquent inopposable. Il en va de même en cas de saisine du juge du référé-expertise
(24) : cette action révèle une connaissance de la décision par son destinataire, mais elle ne dit rien de son information sur les voies et délais pour obtenir un jugement de l'affaire au fond.

En levant ce butoir de la connaissance acquise, vous avez conféré aux dispositions de l'article R. 421-5 une portée nouvelle. Nous ne sommes pas certains qu'elle entrait dans les prévisions des auteurs du décret de 1983.

VIII. - Le contentieux des pensions en général et la présente affaire en particulier offrent une illustration tout à fait remarquable de cette portée.

À la date à laquelle notre requérant a été admis à faire valoir ses droits à pension, les intéressés recevaient un certificat d'inscription au grand livre de la dette publique qui mentionnait la date de leur arrêté de liquidation, ainsi qu'un livret de pension qui mentionnait : « Tout pourvoi contre la liquidation d'une pension doit être formé, à peine de déchéance, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision qui a arrêté le chiffre de la pension, c'est-à-dire de la date du procès-verbal de remise figurant sur le présent document ». C'est la remise contre signature du livret qui valait notification de l'arrêté et c'est donc sur ce livret que figurait la mention de l'existence d'un recours contentieux et de son délai - mais pas du juge compétent pour connaître de ce recours.

Cette rédaction reprenait littéralement les termes de l'article 53 de la loi du 20 septembre 1948
(25) qui prévoyaient le délai spécial de recours contre les arrêtés de pension, alors de trois mois. Lorsque la loi du 26 décembre 1964
(26) a aligné ce délai sur le droit commun, le service des pensions s'est borné à substituer les termes « deux mois » à « trois mois », sans pour autant préciser la juridiction. Cette pratique n'a pas tenu compte de l'entrée en vigueur du décret de 1983. Elle semble s'être perpétuée jusqu'au début des années 2000.

Ayant eu à vous pencher sur la conformité du libellé des livrets de pension aux exigences de l'article R. 421-5 CJA, vous avez jugé qu'il était irrégulier faute d'indiquer le juge compétent : voyez votre décision du 15 novembre 2006, M. Toquet 
(27).

Le délai de recours de deux mois n'est donc plus opposable aux fonctionnaires retraités qui ont eu la chance de se voir notifier leur pension postérieurement au 4 juin 1984 et antérieurement à l'actualisation des livrets de pension - c'est-à-dire grosso modo à tous ceux qui sont nés entre le début des années 1920 et le début des années 1940 : autrement dit, d'une bonne majorité des 2 millions de fonctionnaires retraités.

Ce délai n'est pas non plus opposable à leurs ayants droit, puisque vous avez jugé que les titulaires d'une pension de réversion pourront, eux aussi, se prévaloir de la mention défectueuse des voies de recours sur la notification de la pension de leur conjoint décédé : Conseil d'État du 7 mai 2014, Ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l'État c/ Mme Le Dréau 
(28).

Vous avez toutefois considéré qu'en cas de revalorisation de la pension par un nouvel arrêté de liquidation, qui notifie les voies de recours, cette mention est opposable dans un contentieux relatif à la liquidation initiale, dont l'intéressé est réputé avoir connaissance à la date du second arrêté : voyez votre décision du 22 février 2012, M. Deplanques 
(29).

Faute de pouvoir limiter les conséquences financières qui résulteront pour l'avenir de ces revalorisations de pensions, vous en avez cantonné les effets rétrospectifs à cinq années d'arrérages au maximum. En effet, au prix d'une réinterprétation des demandes contentieuses, vous avez jugé que la prescription prévue par l'article L. 53 du code des pensions s'appliquait aussi bien à ces requêtes qu'aux demandes de révision présentées directement devant l'administration : voyez votre décision du 24 juillet 2009, M. Grandry 
(30). En revanche, il ne vous a pas semblé possible d'étendre aux recours juridictionnels contre les arrêtés de pensions la prescription d'un an, opposable sur le fondement de l'article L. 55 du même code aux demandes gracieuses de révision.

IX. - Le contentieux des pensions présente donc un caractère unique par l'effet d'aubaine résultant de la jurisprudence Griesmar, lui-même démultiplié par l'effet d'aubaine résultant de la jurisprudence Toquet-Le Dréau. Mais d'autres champs du contentieux voient se développer des litiges à l'égard d'actes individuels fort anciens.

Il en va ainsi du contentieux fiscal. Il semble en effet que la mention des voies et délais de la réclamation préalable soit demeurée défectueuse sur de nombreux avis d'imposition, très longtemps après l'entrée en vigueur du décret du 28 novembre 1983.

Il en va également ainsi pour les décisions prises dans des champs d'action de la puissance publique où l'absence de notification formelle est fréquente.

Nous pensons par exemple au contentieux des hospitalisations d'office. Certains établissements de soins voient des patients contester en bloc, de très longues années plus tard, la légalité de décisions prises à leur égard : voir des décisions d'espèce comme celle du 4 octobre 2013, Mme Queyroy 
(31), pour un recours pour excès de pouvoir introduit en 2008 contre des décisions prises en 1967 et 1968.

Nous pensons surtout à la gestion de la fonction publique, où il est rare que chaque décision portant sur un avantage d'ancienneté, sur le temps de travail, sur un changement d'affectation ayant des incidences sur les responsabilités ou la rémunération, donne lieu à une décision notifiée dans les formes - et cela, même si intéressés ne peuvent ignorer l'existence de ces actes compte tenu de leurs incidences quotidiennes sur leur travail ou leur revenu.

X. - De surcroît, le cas de figure des actes non notifiés, ou notifiés avec une information incomplète sur les voies et délais de recours, n'est pas le seul dans lequel la règle de l'article R. 421-5 aboutit à faire naître un recours juridictionnel perpétuel. L'administration se trouve en effet confrontée, pour tous les actes relativement anciens, à l'éternelle mais de plus en plus redoutable question du dépérissement des preuves.

Ce phénomène est, depuis la nuit des temps, l'une des justifications majeures de l'existence des prescriptions extinctives : le débiteur d'une obligation ne peut en effet se trouver contraint de conserver au-delà d'une durée raisonnable la preuve qu'il s'est bien acquitté de celle-ci.

Le dépérissement de la preuve est également à la source des délais de forclusion : la bonne administration de la justice s'oppose à ce que les tribunaux tranchent des litiges sur la base de dossiers trop anciens, nécessairement incomplets, compte tenu du risque de commettre une erreur.

Or la règle de l'article R. 421-5 fait peser, de fait, sur l'administration, une obligation de conserver la preuve de la notification régulière des actes individuels jusqu'au décès de leurs destinataires - et parfois même, si l'on reprend l'exemple des pensions, jusqu'au décès des ayants droit de leurs destinataires.

Aujourd'hui, le développement des capacités de stockage électronique - dont le dernier avatar est l'informatique en nuage - permet certes d'évacuer les difficultés qui étaient inhérentes aux supports physiques. Certains auteurs ont pu y voir une solution définitive à la question du dépérissement de la preuve. Cette conception nous semble toutefois confondre deux problèmes très différents : celui du stockage des données et celui de la mobilisation de ces archives électroniques.

Sur le premier sujet, celui du stockage, il est vrai que l'univers numérique met à notre disposition une mémoire infinie
(32) - à tel point d'ailleurs que la problématique du « droit à l'oubli » est devenue un enjeu majeur du droit au respect de la vie privée.

Toutefois le stockage des données, fût-il en nuage, repose en définitive sur l'exploitation de data centers bien terrestres, par des entreprises bel et bien soumises aux aléas de la vie économique. Il nous semble donc qu'il est encore un peu tôt, à l'horloge de l'Histoire, pour postuler la supériorité pratique du stockage électronique sur l'archivage du papier, en tous cas pour la satisfaction de besoins concrets correspondant à la durée d'une vie humaine.

Le principal sujet est toutefois le second : à savoir, la mobilisation du contenu de ces archives électroniques en temps utile - dix, vingt ou trente ans après leur enregistrement.

L'expérience de deux décennies de numérisation de l'administration est celle d'une indexation hasardeuse des documents, ainsi que de changements incessants de formats de stockage et de matériels de consultation, qui rendent inaccessible dans des conditions raisonnables de diligence et de coût le contenu des archives électroniques les plus anciennes. Là encore, il nous semblerait particulièrement hasardeux de céder sans nuances au vertige de l'illusion technologique.

La situation de l'administration au XXIe siècle ne nous semble donc pas nécessairement plus favorable, sous l'angle de la preuve de la notification de ses décisions, que celle de l'administration au siècle passé. Or le nombre d'actes individuels susceptibles de recours a cru entre-temps selon des proportions géométriques. Se développent en outre des stratégies contentieuses de groupe, dont les pensions fournissent un parfait exemple.

***

. - Que nous nous trouvions dans l'une ou dans l'autre des deux hypothèses, c'est-à-dire que la règle de l'article R. 421-5 ait été méconnue lors de la notification de la décision, ou que l'administration soit dans l'incapacité de produire la preuve d'une notification conforme, voire d'une notification tout court, nous pensons que la possibilité de contester indéfiniment une décision individuelle que le destinataire n'a pu ignorer et dont il s'est accommodé pendant un important laps de temps est une sanction tout à fait disproportionnée au regard de l'exigence de stabilité des situations juridiques qui fonde tous les systèmes de droit et toute organisation sociale. La justice générale ne peut, à ce point, céder devant l'intérêt d'un particulier.

. - Une telle exigence traverse les siècles et les nations. Il s'agit, pour reprendre les termes du doyen J. Carbonnier désormais érigés en maxime, du « besoin juridique élémentaire et, si l'on ose dire, animal »
(33). C'est pour cette raison que, comme le faisait observer le président Labetoulle dans un article devenu tout aussi canonique : « assurer la stabilité des situations acquises paraît parfois préférable à l'application pure et simple de la règle de droit »
(34).

Sur le très long terme, l'imprégnation progressive du droit positif par l'exigence de stabilité des situations consolidées par l'effet du temps se confond avec un mouvement de rationalisation et de laïcisation engagé par le droit romain tardif et que le code civil viendra parachever. C'est en éliminant peu à peu les considérations morales et religieuses que le droit sera amené à trouver un équilibre entre les exigences de l'équité et celles de la paix civile - au détriment de l'impératif absolu du Fiat justitia, pereat mundus.

. - L'exigence de stabilité a trouvé différentes traductions dans les systèmes juridiques qui se sont succédé. La plus ancienne est probablement l'institution de la prescription extinctive.

La loi des XII Tables, au Ve siècle avant J.-C., pose encore en principe : Adversus hostem aeterna auctoritas esto (« Contre un ennemi, la revendication est éternelle »). Il faudra près d'un millénaire pour que le code théodosien, puis le code justinien, instituent une prescription extinctive de quarante, puis de trente ans, applicable à toutes les actions personnelles et réelles. Cette création se trouve au confluent des deux préoccupations, à la fois politiques et juridiques.

La première, c'est Quieta non movere (« Ne pas agiter ce qui est paisible ») : passé un certain nombre d'années, le souci de la sécurité des situations existantes doit l'emporter sur le rétablissement de la légalité, qui pourrait conduire à raviver des querelles endormies.

La seconde, c'est Vigilantibus jura prosunt (« Le droit profite aux vigilants ») : il appartient au titulaire d'un droit subjectif de faire diligence et ne pas s'endormir sur ses prétentions.

Après la chute de l'Empire d'Occident, les canonistes luttèrent contre la réapparition de la prescription, au nom de préoccupations morales : un droit subjectif est permanent, car il trouve sa source dans le droit naturel et la prescription bénéficie au débiteur malhonnête.

L'ancien droit va toutefois simplement allonger la durée de la prescription extinctive lorsqu'elle est opposée à certains créanciers privilégiés : quarante ans pour les corporations et les communautés d'habitants, ou encore cent ans pour l'Église romaine, l'abbaye de Saint-Denis et le Roi (« Contre le Roi, n'y a prescription que de cent ans ; qui est ce qu'on dit communément qui a mangé l'oie du Roi, cent ans après en rend la plume »
(35)).

La même préoccupation se reflètera dans deux articles de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : l'article 2, qui énonce que « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme », au nombre desquels figure la « sûreté » ; et l'article 16, qui fait de la « garantie des droits » l'un des deux piliers de la Constitution de toute société.

Enfin, la présentation du titre XX du livre III du code civil, relatif à la prescription extinctive, sera l'occasion pour Bigot de Préameneu de proclamer dans des termes restés célèbres la nécessité de cette institution : « À la seule idée de prescription, il semble que l'équité doive s'alarmer. (...) Cependant, de toutes les institutions du droit civil, la prescription est la plus nécessaire à l'ordre social ; (...) La justice générale est rendue, et dès lors les intérêts privés qui peuvent être lésés doivent céder à la nécessité de maintenir l'ordre social. (...) S'il en était autrement, (...) il ne resterait au législateur aucun moyen de prévenir ou de terminer les procès ; tout serait incertitude et confusion ».

. - Aujourd'hui, l'exigence de stabilité trouve sa traduction dans le principe de sécurité juridique, consacré par votre décision d'assemblée du 24 mars 2006, Société KPMG et autres 
(36), qui a par ailleurs valeur de « principe général de l'ordre juridique communautaire »
(37) ou encore de « principe inhérent » au droit de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales (Conv. EDH)
(38).

Quant au Conseil constitutionnel, sans employer cette expression, il rattache à la garantie des droits de l'article 16 de la Déclaration de 1789 la protection des « situations légalement acquises » contre toute atteinte résultant de l'imprévisibilité, de l'instabilité, ou de l'absence de clarté de la norme, qui ne serait pas justifiée par un motif d'intérêt général suffisant
(39).

Votre jurisprudence illustre le principe de sécurité juridique notamment au sujet de la protection des situations contractuelles de droit privé
(40), ou encore du régime indemnitaire des agents publics
(41), lors de l'intervention de réglementations nouvelles.

Toutefois rien, dans la nature de ce principe ne permet de considérer que la sécurité juridique constituerait un privilège réservé aux particuliers dans leurs relations avec l'administration.

Comme le soulignent les professeurs Auby et Dero-Bugny, le principe de sécurité juridique « est un instrument de protection contre l'instabilité du droit et il ne joue pas nécessairement en faveur des particuliers »
(42). Il s'agit d'une composante essentielle du contrat social, d'un bien commun à tous les sujets de droits, personnes publiques comprises. La sécurité juridique revêt un caractère objectif et bénéficie à la société dans son ensemble.

Il ne fait donc pas de doute que ce principe est également invocable par la personne publique auteur de l'acte administratif, à l'égard du particulier qui en est le destinataire, pour protéger la situation qui s'est constituée à la suite de sa décision.

Avant même l'affaire Société KPMG, vous aviez reconnu la « sécurité juridique des collectivités publiques » comme l'un des fondements de la prescription quadriennale : voyez votre décision du 5 décembre 2005, Mme Tassius 
(43), qui rejoint ainsi l'appréciation portée par la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) sur cette prescription
(44).

Quant à votre jurisprudence sur le principe de sécurité juridique, elle a pris en considération dès 2006 « l'atteinte excessive aux intérêts publics ou privés en cause » qu'entraînerait l'application immédiate d'une réglementation nouvelle : voyez votre décision de section du 13 décembre 2006, Mme Lacroix 
(45). Et lorsque vous différez l'entrée en vigueur d'une nouvelle voie de recours des tiers contre les contrats publics, c'est la sécurité juridique d'une relation contractuelle qui engage une personne publique que vous protégez : voyez votre décision d'assemblée, du 16 juillet 2007, Société Tropic Travaux Signalisation 
(46). Vous vous fondez sur le même principe de sécurité juridique pour garantir la continuité du fonctionnement du conseil d'administration d'un établissement public : voyez votre décision de section du 6 novembre 2009, Réseau ferré de France 
(47). Enfin, est-il besoin de rappeler que vous vous réservez, au nom du principe de sécurité juridique, la possibilité de reporter dans le temps les effets de l'annulation d'un acte administratif ?
(48).

Au surplus, il nous semblerait très réducteur de considérer qu'à travers la faculté de contester indéfiniment une décision administrative, c'est la sécurité juridique de la personne publique qui serait seule menacée. En effet, avec l'écoulement du temps, c'est une situation de droit et de fait complexe qui se cristallise autour de l'acte. Au-delà de son destinataire, il peut toucher des tiers qui seront intéressés au maintien de la décision.

Comme le soulignait le président Stahl dans ses conclusions sur l'affaire déjà citée Époux Damon : « l'exigence de stabilité des situations juridiques apparaît sensiblement plus lourde dans le cas des contentieux triangulaires que dans les contentieux bilatéraux plus classiques ». On pense aux refus opposés par l'administration aux demandes d'autorisations d'urbanisme, ou d'autorisations d'exploitation d'une installation classée, qui peuvent faire le bonheur des riverains, ou encore aux décisions refusant une nomination à un agent public, dont les autres agents appartenant à la même administration et concurrents de l'intéressé peuvent souhaiter la pérennité
(49).

C'est bien un intérêt général qui englobe la sécurité juridique de la personne publique, mais qui ne se limite pas à elle, qui exige la stabilité des situations nées d'actes administratifs.

Nous vous invitons donc à juger que le principe de sécurité juridique fait obstacle à ce qu'une décision puisse être indéfiniment contestée, devant le juge, par son destinataire, dès lors qu'il est établi que celui-ci en a eu connaissance. Certes, en l'absence d'information sur les voies et délais de recours conforme aux exigences de l'article R. 421-5, le délai de deux mois ne lui sera pas opposable. Cependant, son action doit venir buter sur une autre limite temporelle, sensiblement plus éloignée, que nous vous invitons à dégager.

. - Ajoutons qu'outre le principe de sécurité juridique, nous semble également en cause l'objectif à valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, que le Conseil constitutionnel
(50) fait découler de l'article 15 de la Déclaration de 1789 selon lequel « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration » et votre propre jurisprudence
(51) de l'article 15 mais également des articles 16 et 12 (« La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique ») de cette Déclaration.

Vous jugez régulièrement que des dispositions de procédure contraignantes pour le justiciable concourent à la bonne administration de la justice et permettent, en définitive, d'assurer l'effectivité du droit au recours. Il en va par exemple ainsi de l'institution du ministère d'avocat obligatoire devant les cours administratives d'appel : voyez votre décision du 21 décembre 2001, M. et Mme Hofmann 
(52).

Nous avons le sentiment que vous pourriez tenir un raisonnement analogue en matière de délais et considérer que la bonne administration de la justice s'oppose également à ce qu'un acte administratif individuel puisse être contesté indéfiniment par son destinataire.

. - Cette solution fondée sur le principe de sécurité juridique et sur la bonne administration de la justice est parfaitement compatible, dans son principe, avec le droit d'accès à un tribunal garanti par l'article 6, paragraphe 1, de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales. En effet, selon la formulation consacrée par l'arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) du 22 octobre 1996, Stubbings et autres c/ Royaume-Uni 
(53), le droit d'accès à un tribunal n'est « pas absolu : il se prête à des limitations implicitement admises car il commande de par sa nature même une réglementation par l'État. Les États contractants jouissent en la matière d'une certaine marge d'appréciation. (...) pareille limitation ne se concilie avec l'article 6, paragraphe 1, que si elle tend à un but légitime (...) ».

Or la CEDH estime que les prescriptions ou forclusions poursuivent de tels buts : « la réglementation relative aux (...) délais à respecter pour former un recours vise à assurer la bonne administration de la justice »
(54) ainsi qu'à « garantir la sécurité juridique en fixant un terme aux actions »
(55). Les délais mettent « les défendeurs potentiels à l'abri de plaintes tardives peut-être difficiles à contrer, et [empêchent] l'injustice qui pourrait se produire si les tribunaux étaient appelés à se prononcer sur des événements survenus loin dans le passé à partir d'éléments de preuve auxquels on ne pourrait plus ajouter foi et qui seraient incomplets en raison du temps écoulé »
(56).

L'importance de la limitation ainsi apportée au droit d'accès à un tribunal doit toutefois demeurer proportionnée au but légitime poursuivi par le délai imposé au justiciable.

Nous aurons donc l'occasion de revenir sur la question de la proportionnalité lorsque nous nous pencherons sur la nature et les modalités de la solution que nous envisageons.

. - Un dernier mot toutefois sur le droit comparé, pour vous préciser que la voie sur laquelle nous vous proposons de vous engager s'apparente aux solutions dégagées dans les droits nationaux de plusieurs grands pays européens.

1° En droit allemand, le délai de recours contentieux contre un acte administratif individuel est d'un mois à compter de la notification de cette décision ou de la décision rejetant le recours administratif préalable obligatoire quand il en existe un. La notification doit être accompagnée d'une indication des voies et délais de recours. Lorsque cette formalité n'a pas été observée, ou que l'indication est incomplète, le délai de recours d'un mois n'est pas opposable. L'Allemagne est ainsi le seul grand pays, à notre connaissance, à avoir prévu une sanction analogue à celle de notre article R. 421-5. À cette différence près - elle est de taille - que le destinataire de la décision dispose alors d'un délai d'un an, non d'un délai illimité, pour introduire son recours (art. 58 de la loi sur l'organisation des tribunaux administratifs).

2° En Italie, l'article 29 du code du procès administratif, entré en vigueur en 2010, fixe à soixante jours la durée du délai du recours en annulation, dont le point de départ est le jour où l'intéressé a eu « pleine connaissance » de la décision. La mention des voies et délais de recours dans la notification de la décision est exigée
(57). Toutefois, la méconnaissance de cette formalité ne rend pas inopposable le délai de recours. Elle peut simplement, au cas par cas, justifier une réouverture du délai en cas de recours tardif, si le demandeur établit qu'il a commis une erreur due à l'existence d'une « incertitude objective » quant au délai dont il disposait pour introduire son action.

3° En Grande Bretagne, l'article 54.5 du Civil procedure rule prévoit que le recours contre un acte administratif individuel doit être introduit « promptement » et en toute hypothèse trois mois au plus tard après la notification de l'acte
(58). La combinaison de ces deux critères a traditionnellement conduit le juge britannique à dégager une obligation d'agir promptement et non un droit d'utiliser la totalité du délai des trois mois.

Le premier des deux critères a toutefois été censuré comme excessivement vague par une décision de la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) du 28 janvier 2010, Uniplex Ltd 
(59), rendue au sujet de l'article 47 du Public contracts regulation qui contenait une disposition semblable pour certains recours en matière de marchés publics. Le second critère reste en revanche d'actualité.

La jurisprudence prévoit que ce délai de trois mois commence à courir au moment de la notification de la décision individuelle, indépendamment de la connaissance des voies et délais de recours par le requérant.

En revanche, son ignorance sur ce point fait partie des éléments que le juge prend en compte dans l'exercice de son pouvoir de proroger le délai ou de l'opposer. En effet, la loi autorise le tribunal à rejeter le recours comme tardif si l'un des trois motifs suivants est fondé : (a) absence de « bonne raison » (good reason) du requérant pour ne pas avoir respecté le délai ; (b) faire droit à la demande serait susceptible d'entraîner une « contrainte substantielle » pour un tiers ou un « préjudice substantiel » pour ses droits ; (c) faire droit à la demande du requérant serait préjudiciable à la « bonne administration ».

Il est donc manifeste que les autres pays européens ont soigneusement limité, au nom de la sécurité juridique, les conséquences de l'absence d'information sur les voies et délais de recours juridictionnel : date butoir d'un an en Allemagne, réouverture des délais ou prolongation des délais seulement au cas par cas en Italie et en Grande-Bretagne, le préjudice causé aux tiers ou à une bonne administration étant pris en considération dans ce dernier cas.

***

. - Abordons maintenant la nature de l'obstacle juridique que nous vous invitons à opposer aux recours juridictionnels lorsque les voies et délais de recours n'ont pas été notifiés.

La sécurité juridique et la bonne administration de la justice trouvent traditionnellement deux types de garanties en matière de délais : la forclusion et la prescription extinctive.

Le doyen G. Cornu, dans son Vocabulaire juridique 
(60), définit la forclusion comme une « sanction qui frappe le titulaire d'un droit ou d'une action pour défaut d'accomplissement, dans le délai légal (...), d'une formalité, lui interdisant d'accomplir désormais cette formalité ». La prescription extinctive, en revanche, « entraîne l'extinction du droit (la perte du droit substantiel) par non-usage de ce droit pendant un laps de temps déterminé ».

Ces définitions recoupent l'idée, généralement admise en doctrine civiliste, selon laquelle la forclusion est un délai de procédure qui entraîne l'irrecevabilité de la requête, tandis que la prescription, règle de fond, éteint l'obligation elle-même dont l'action en justice a pour objet d'obtenir l'exécution. Le doyen J. Carbonnier qualifie ainsi la prescription extinctive de « mort naturelle des droits subjectifs. Du long repos que les intéressés ont donné à leurs droits, la loi tire les conséquences »
(61). L'article 2219 du code civil semble valider ce parti : « La prescription extinctive est un mode d'extinction d'un droit résultant de l'inaction de son titulaire pendant un certain laps de temps ».

Forclusion et prescription poursuivraient ainsi des objectifs de nature différente : « la prescription sanctionne la négligence de l'ayant droit » tandis que les délais de procédure « auraient pour but, d'un point de vue moralement neutre, simplement à des fins d'utilité publique, de rendre objectivement impossible l'accomplissement d'un acte »
(62).

Sur le plan pratique, la forclusion est d'ordre public
(63) tandis que la prescription doit être soulevée par le débiteur de l'obligation.

En revanche, prescription et forclusion peuvent faire l'objet d'interruption ou de suspension, y compris en droit administratif même s'il existe dans cette branche du droit peu d'exemples de suspension du délai de recours contentieux
(64). Prescription et forclusion se distinguent ainsi d'une troisième catégorie de délais, qui est celle des délais préfix.

. - L'hypothèse d'une forclusion doit être écartée d'emblée. D'abord, il nous semblerait paradoxal de l'opposer dans une configuration où le délai de recours contentieux n'a jamais été déclenché. Ensuite, dégager une forclusion du recours contentieux non exercé dans les deux mois reviendrait à superposer un second délai de même nature à celui qui est prévu par l'article R. 421-1 du CJA. Nous n'avons trouvé aucun précédent de cette sorte, pas plus en procédure civile que dans le contentieux administratif.

. - Venons-en alors à l'hypothèse d'une prescription extinctive.

Cette institution s'est frayée une place en droit administratif au sujet des dettes de l'État. On sait que l'ancien article 2227 du code civil, en vigueur jusqu'à la loi du 17 juin 2008
(65), posait le principe selon lequel : « L'État, les établissements publics et les communes sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers, et peuvent également les opposer ». Les trente ans de la prescription extinctive de droit commun se sont toutefois révélés incompatibles avec le système de l'exercice régissant la comptabilité publique. Les opérations de dépenses étant rattachées à l'exercice de leur engagement juridique, il était impossible de clôturer les comptes puisque les créanciers de l'État disposaient d'une très longue durée pour exiger l'exécution de ses obligations.

La loi de finances du 29 janvier 1831 a donc dégagé un régime de « déchéance » des dettes publiques par cinq ans, étendu aux pensions au fur et à mesure que celles-ci devinrent un droit opposable à l'État et non plus une gratification : sous la Monarchie de Juillet pour les pensions militaires et sous le Second Empire pour les pensions civiles.

Cette déchéance se distinguait nettement de la prescription. Comme l'exprimait Romieu dans ses conclusions sur l'arrêt du Conseil d'État du 12 janvier 1894, Héritiers Dufourcq 
(66), il s'agissait « d'une mesure d'ordre - de comptabilité » : elle sanctionnait le créancier de l'État négligent pour assurer le bon ordre des comptes et clôturer les budgets.

C'est pourquoi, comme le soulignait Marcel Waline
(67) : « La déchéance n'est (...) pas une prescription, mais plutôt un délai préfix : elle ne souffre aucune suspension (...) »
(68). Elle revêtait de surcroît un caractère d'ordre public.

Il n'est donc pas étonnant que le Répertoire du droit administratif de Léon Béquet et Paul Dupré, en 1891
(69), ignore totalement le terme de prescription. Quant au Répertoire général alphabétique du droit français de Fuzier-Herman, en 1903, il ne connaît pas non plus la prescription en droit administratif, mais seulement en matière civile ou pénale
(70).

Avec la disparition progressive du système de l'exercice et la généralisation du système de la gestion
(71), le juge, puis la loi du 31 décembre 1968, vont rapprocher le régime de la déchéance de celui d'une prescription classique : elle n'est plus d'ordre public et ne court pas contre le créancier qui ne peut agir ou ignore l'existence de sa créance.

En matière de pensions, le délai d'un an à compter de la concession de la pension, qui est ouvert pour en demander la révision par l'article L. 55 du code
(72), est qualifié selon les cas de prescription
(73) ou de forclusion
(74), mais l'absence de caractère d'ordre public le rapproche de la prescription. Le juge a également qualifié de prescription le délai prévu par l'article L. 53, qui limite à cinq années d'arrérages le montant des prétentions admissibles en cas de révision.

. - La prescription s'est ensuite répandue à d'autres domaines du droit administratif.

Certaines sont opposables par les particuliers aux personnes publiques : prescription de l'action en répétition des rémunérations publiques par deux ans
(75) ou par cinq ans
(76), prescription par quatre ans de l'action en recouvrement engagée par les comptables publics des administrations fiscales (LPF, art. 274), prescription décennale de la garantie des constructeurs
(77), prescription par trente ans des obligations financières liées à la réparation « des dommages causés à l'environnement par les installations, travaux, ouvrages et activités régis par le code de l'environnement » (art. L. 152-1 de ce code) et prescription par trente ans de la responsabilité des exploitants encourue en application du principe pollueur-payeur (art. L. 161-4 du même code).

Il faut réserver une mention particulière à la prescription trentenaire de l'obligation de remise en état du site siège d'une installation classée, pesant sur l'exploitant, que vous avez dégagée en application des « principes dont s'inspire l'article 2262 du code civil » par votre décision d'assemblée du 8 juillet 2005, Société Alusuisse-Lonza-France 
(78).

D'autres prescriptions protègent au contraire la situation des personnes publiques : prescription décennale en matière de responsabilité hospitalière (art. L. 1142-28 du code de la santé publique)
(79), prescription par cinq ans de l'action en répétition de certaines taxes et contributions imposées par les personnes publiques en violation de dispositions du code de l'urbanisme (C. urb., art. L. 332-30), prescription par trois ans des dommages causés par des membres de l'enseignement public (art. L. 911-4 du code de l'éducation).

Ces différentes prescriptions extinctives ont pour point commun de s'appliquer à des obligations. La seule exception résulte des dispositions de l'article L. 111-13 C. urb., qui prévoit depuis la loi du 12 mai 2009
(80) que le droit des propriétaires d'un bâtiment détruit par un sinistre de le reconstruire à l'identique doit être exercé dans un délai de dix ans. Vous avez considéré que cette loi avait instauré « une prescription extinctive du droit » de reconstruire à l'occasion de votre décision du 21 janvier 2015, Société EURL 2B 
(81).

Quelques années plus tôt, avec votre décision du 9 mai 2012, Commune de Tomino et commune de Meria 
(82), rendue au sujet d'une situation antérieure à l'intervention de la loi de 2009, vous aviez estimé que le droit ouvert par le même article L. 111-13 C. urb. ne pouvait s'exercer « au-delà d'un délai raisonnable », « ouvert le temps nécessaire à l'obtention par le propriétaire de l'indemnisation par les assureurs ou les personnes responsables du sinistre ». Nous y reviendrons.

. - Ce n'est toutefois pas l'existence d'une prescription extinctive que nous vous proposerons de consacrer. Les raisons de notre choix sont avant tout pratiques.

1° En premier lieu, à la différence de la forclusion, la prescription extinctive ne se soulève pas d'office : cela résulte aussi bien de l'article 2247 du code civil pour la prescription extinctive en droit civil que de votre jurisprudence
(83). Ainsi, vous ne pourriez pas opposer la tardiveté de la requête par voie d'ordonnance.

2° En deuxième lieu, dégager un principe général sur le terrain de la prescription extinctive supposerait de définir par voie prétorienne un régime complet, intégrant non seulement la définition de son point de départ mais également ses modalités de computation, de report éventuel du point de départ, de suspension, ou encore ses causes d'interruption - questions qui n'occupent pas moins de 23 articles du code civil (2224 à 2246). Nous avons le sentiment qu'il s'agirait d'un bien gros codicille à l'article R. 421-5 du code de justice administrative et qu'une telle tâche incombe plutôt au pouvoir réglementaire, voire au législateur en fonction de la nature du droit qu'il s'agit d'éteindre.

Nous pensons d'ailleurs que c'est pour cette raison que, ayant à fixer un délai d'extinction du droit de reconstruire à l'identique, vous aviez initialement
(84) préféré la formule du délai raisonnable, avant d'user dans un second temps
(85) du terme de prescription, après que le législateur fut venu préciser la durée de ce délai.

3° En troisième lieu, dès lors que la prescription éteint un droit substantiel, il ne sera pas possible d'en faire application aux actions engagées contre des actes administratifs antérieurs à votre décision. Comme vous l'avez jugé dans l'affaire Société EURL 2B : « lorsqu'une loi nouvelle institue, sans comporter de disposition spécifique relative à son entrée en vigueur, un délai de prescription d'un droit précédemment ouvert sans condition de délai, ce délai est immédiatement applicable mais ne peut, à peine de rétroactivité, courir qu'à compter de l'entrée en vigueur de la loi nouvelle ». Ainsi, l'article 58 de la loi du 19 décembre 1963 qui transformait la déchéance quinquennale en déchéance quadriennale, au détriment donc des créanciers de l'État, n'a pu s'appliquer qu'aux dettes publiques nées au cours des exercices postérieurs : voyez votre décision du 8 avril 1970, Guillemet 
(86).

Ainsi, pour revenir au cas des pensions, le risque serait grand que votre décision provoque un appel d'air contentieux pendant une période de quelques années, correspondant à la durée de la nouvelle prescription.

. - Le choix de la prescription soulèverait également des difficultés sur le plan théorique, non déterminantes mais pas négligeables pour autant.

Ainsi que nous l'avons souligné, les prescriptions extinctives en droit administratif ne s'appliquent pour l'instant qu'à des obligations, à l'exception de celle qui éteint le droit de reconstruire à l'identique prévu par l'article L. 111-13 C. urb. Il en va en principe de même en droit civil, la prescription extinctive figurant d'ailleurs au dernier titre du livre III du code civil, consacré aux obligations.

Or la question qui se présente aujourd'hui n'est pas celle de l'extinction d'une obligation, mais celle de mettre un terme à la possibilité d'une action en justice sans condition de délai. Il est vrai que le recours devant le juge administratif tend parfois à obtenir de la personne publique l'exécution d'une obligation ou la satisfaction d'un droit substantiel. Mais se présente aussi le cas d'actions qui ne mettent en mouvement aucun droit subjectif et ne posent que des problèmes de légalité pure. Si une telle configuration de contentieux objectif est exceptionnelle en droit civil, elle en revanche tout à fait courante en droit administratif.

Ainsi, faute d'obligation à éteindre, la prescription que vous pourriez envisager de créer supposerait de consacrer l'existence d'un droit subjectif d'agir en justice.

Vous rompriez ainsi avec une conception traditionnelle en droit civil qui consiste à opposer, d'une part, le droit substantiel et, d'autre part, l'action en justice, cette dernière n'étant que la faculté offerte de saisir le tribunal pour défendre le premier.

Vous rejoindriez les positions d'une autre partie de la doctrine civiliste - illustrée notamment par le professeur Henri Motulsky - selon laquelle l'action en justice est elle-même un droit subjectif, s'exerçant à l'égard de l'institution judiciaire et qui consiste dans la faculté « d'obtenir du juge une décision sur le fond de la prétention à lui soumise »
(87). En droit administratif, c'est la position de M. Charles Froger dans sa récente et remarquable thèse sur la prescription extinctive des obligations en droit public interne
(88).

Cette conception peut s'autoriser notamment de la rédaction de l'article 30 du code de procédure civile qui définit l'action comme « le droit, pour l'auteur d'une prétention, d'être entendu sur le fond de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal fondée ». Citons dans le même sens l'article 2224 du code civil issu de la réforme de 2008 qui dispose que la prescription extinctive porte sur « les actions personnelles ou mobilières ».

Nous pensons toutefois qu'il n'est ni nécessaire ni non plus opportun de trancher aujourd'hui ce passionnant débat ontologique.

En premier lieu, parce qu'une fois dégagée une prescription extinctive du droit subjectif au recours, nous voyons mal au nom de quel principe nous pourrions en cantonner les effets aux seules actions dirigées contre les actes administratifs individuels et en excepter les actions dirigées contre les actes réglementaires. À chaque jour suffit sa peine.

En second lieu, parce que les difficultés pratiques inhérentes à la prescription extinctive, que nous avons détaillées plus haut, nous conduisent à vous faire une autre proposition qui permet d'atteindre plus efficacement les objectifs de sécurité juridique et de bonne administration de la justice que nous poursuivons dans l'intérêt de tous les sujets de droit. Elle consiste à dégager le principe d'un délai raisonnable, au-delà duquel le destinataire d'une décision administrative qui en a eu connaissance ne peut exercer de recours juridictionnel.

***

. - Comme le soulignait Francis Lamy dans ses conclusions sur l'arrêt d'assemblée du Conseil d'État du 28 juin 2002, Garde des Sceaux, ministre de la justice c/ M. Magiera 
(89) : « Le délai raisonnable est (...) une obligation, et même un principe qui gouverne le fonctionnement des juridictions administratives ». Était alors en cause le « délai raisonnable » dans lequel toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue conformément aux stipulations de l'article 6, paragraphe 1, de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

L'exigence de célérité des procédures juridictionnelle est à la source de suffisamment de réformes de la procédure et de l'organisation des juridictions administratives depuis 1953 pour que nous n'ayons pas besoin de nous y attarder. Vous faites toutefois de la notion de « délai raisonnable » une utilisation beaucoup plus large.

1° En tant qu'obligation mise à la charge du juge, d'abord, le « délai raisonnable » trouve à s'appliquer, non seulement à la durée totale du procès, mais également à divers stades de la procédure pour garantir le respect du principe de son caractère contradictoire. Ainsi la communication aux parties du sens des conclusions du rapporteur public doit se faire « dans un délai raisonnable avant l'audience » : voyez votre décision de section du 21 juin 2013, Communauté d'agglomération du pays de Martigues 
(90).

Il en va de même, bien que l'expression ne soit pas employée, lorsque vous procédez à la communication des mémoires : la partie défenderesse doit disposer d'un « délai suffisant » pour présenter ses observations
(91).

Le « délai raisonnable » protège donc le justiciable à double titre : le juge doit être raisonnablement rapide pour juger son affaire mais raisonnablement lent pour lui permettre d'être suffisamment entendu.

Le « délai raisonnable » de jugement se prolonge même, dans la jurisprudence de la CEDH, par une garantie de célérité dans l'exécution des décisions de justice
(92).

2° Le « délai raisonnable » est aussi une norme de comportement mise à la charge de l'administration. Ainsi, votre jurisprudence impose de très longue date au pouvoir réglementaire une obligation de prendre dans un « délai raisonnable » les mesures qu'implique nécessairement l'application de la loi : voyez votre décision de section du 24 juillet 1936, Syndicat de défense des grands vins de la Côte d'or 
(93).

Toutefois, le « délai raisonnable » imposé à l'administration est aussi un principe de ralentissement de son action pour permettre à l'administré de faire valoir ses droits ou de s'adapter à une situation nouvelle.

Ainsi, la personne responsable d'un marché public doit laisser s'écouler entre la notification aux entreprises du rejet de leurs candidatures ou de leurs offres et la signature du marché un « délai raisonnable », afin de leur permettre de saisir si elles le souhaitent le juge du référé précontractuel
(94).

Au nom du principe de sécurité juridique, vous avez décidé que le pouvoir réglementaire était tenu d'édicter les mesures transitoires qu'implique une réglementation nouvelle afin de laisser aux acteurs concernés un « délai raisonnable » pour adapter leurs comportements - qu'il s'agisse d'entreprises à l'égard de normes techniques
(95) ou de candidats à un concours pour se préparer à de nouvelles épreuves
(96).

3° Enfin, la notion de « délai raisonnable » a également été employée pour mettre à la charge de l'administré une obligation de diligence : il s'agit du « délai raisonnable » pour exercer son droit à la reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit par un sinistre, dégagé par votre décision déjà citée Commune de Tomino et commune de Meria.

. - À ce jour, la CEDH ne nous semble pas avoir eu l'occasion de se prononcer sur la question d'un « délai raisonnable » de procédure imposé aux justiciables. C'est en revanche le cas de la CJUE, qui s'est fondée à cette occasion sur la jurisprudence de la CEDH relative aux limitations possibles du droit d'accès à un tribunal.

En effet, si l'article 91 du statut des fonctionnaires des Communautés européennes prévoit un délai de trois mois pour introduire les recours contre les actes qui leur font grief, ce texte ne s'applique pas aux agents d'organismes périphériques tels que la banque européenne d'investissement (BEI).

Le Tribunal de première instance (TPI) a donc développé une jurisprudence selon laquelle, en l'absence de disposition textuelle, les recours applicables aux litiges entre cette institution et ses agents doivent intervenir dans un « délai raisonnable », apprécié en fonction des circonstances de l'espèce et qu'il a fixé à trois mois : TPI, 23 février 2001, De Nicola c/ BEI 
(97) et TPI, 6 mars 2001, Dunnett c/ BEI 
(98).

Ce faisant, le TPI a mis « en balance, d'une part, le droit du justiciable à une protection juridictionnelle effective, qui compte parmi les principes généraux du droit communautaire (...), et qui implique que le justiciable doit pouvoir disposer d'un délai suffisant pour évaluer la légalité de l'acte lui faisant grief et préparer, le cas échéant, sa requête, ainsi que, d'autre part, l'exigence de la sécurité juridique qui veut que, après l'écoulement d'un certain délai, les actes pris par les instances communautaires deviennent définitifs ».

La CJUE s'est prononcée récemment
(99) sur le bien-fondé de cette solution en examinant un arrêt du Tribunal de l'Union européenne du 19 juin 2012, Arango Jaramillo e.a. c/ BEI 
(100).

À cette occasion, la Cour a censuré le Tribunal de l'Union européenne pour avoir opposé au requérant la tardivité de son recours au regard du « délai raisonnable » de trois mois pour un dépassement... d'une minute
(101). En revanche, la CJUE a validé le principe du « délai raisonnable » dans lequel un recours doit être introduit lorsque « aucune disposition du droit de l'Union n'a prévu le délai dans lequel ce recours ou cette demande doivent être introduits » (§ 33).

Quant aux critères au regard desquels doit être apprécié le caractère raisonnable, ils sont les mêmes que lorsque le « délai raisonnable » est opposé, non aux requérants et demandeurs devant le juge, mais aux institutions et juridictions européennes pour la durée de leurs procédures. Autrement dit, le caractère raisonnable du délai doit être apprécié « en fonction de l'ensemble des circonstances propres à chaque affaire et, notamment, de l'enjeu du litige pour l'intéressé, de la complexité de l'affaire et du comportement des parties en présence »
(102) (§ 187).

. - Si vous nous suivez pour considérer que le destinataire d'une décision individuelle qui a eu connaissance de celle-ci, sans avoir été informé des voies et délais de recours dans les formes prévues, doit exercer son recours juridictionnel dans un « délai raisonnable » - et cela dans le but d'assurer l'effectivité des principes de sécurité juridique et de bonne administration de la justice - il nous reste à préciser les modalités d'application de ce principe. Quels actes concerne-t-il ? À qui est-il opposable ? Quel est son point de départ ? Quelle est sa durée ? Quelles sont ses modalités d'application dans le temps ?

Il conviendra de garantir à chaque étape la proportionnalité de la contrainte que ce principe fait peser sur le justiciable au regard des buts légitimes poursuivis.

. - À ce stade, nous vous proposons de limiter la mise en oeuvre de ce principe au champ d'application de la règle de l'article R. 421-5, c'est-à-dire aux décisions individuelles.

Certes, au regard du principe de sécurité juridique, la possibilité de former un recours juridictionnel contre les actes réglementaires devrait probablement, elle aussi, être bornée dans un délai raisonnable. Vous avez déjà, avec le législateur, manifesté un souci de rééquilibrage en direction de la stabilité des situations juridiques en matière d'urbanisme, en réduisant les possibilités d'invoquer par la voie de l'exception les illégalités qui entachent les documents d'urbanisme.

Une telle évolution met toutefois en cause des problématiques spécifiques, qui tiennent notamment à la possibilité d'invoquer perpétuellement l'illégalité des actes réglementaires, par la voie de l'exception ou à travers une demande d'abrogation, que cette illégalité soit originelle
(103) ou qu'elle résulte d'un changement de circonstances
(104).

. - Nous vous proposons ensuite de considérer que le principe est évidemment opposable au destinataire de la décision. Mais qu'en est-il des tiers « intéressés » par une décision individuelle et notamment par une autorisation ou un refus d'autorisation ?

Il peut arriver qu'en application de dispositions spéciales, le tiers bénéficie d'une garantie analogue à celle que l'article R. 421-5 assure au destinataire de la décision.

Nous pensons notamment aux autorisations d'urbanisme : il résulte des articles R.424-15, R. 600-2 et A. 424-17 C. urb. que la mention relative au délai de recours contentieux doit être affichée sur le terrain d'assiette du projet. Vous avez jugé que le délai ne court pas lorsque l'affichage du permis ne comporte pas une telle mention, indispensable pour permettre aux tiers de préserver leurs droits : voyez votre décision du 1er juillet 2010, Centre hospitalier de Menton-La Palmosa 
(105).

En pareil cas, nous ne voyons pas de raison de réserver au tiers un sort différent de celui du destinataire de l'acte : il dispose d'un délai raisonnable pour introduire son recours, lorsqu'il est établi qu'il a eu connaissance de la décision litigieuse. Ainsi, comme dans l'affaire Époux Damon que nous avons déjà citée, vous veillerez à ne pas exposer les autorisations à une insécurité juridique excessive, en accordant aux tiers une faculté de recours indéfini que vous refuserez aux destinataires des mêmes décisions.

. - Nous vous proposons ensuite de considérer que le point de départ du délai raisonnable sera la date de la notification de la décision ou, à défaut d'une telle notification, la date à laquelle il est établi que son destinataire en a eu connaissance.

Cette seconde hypothèse, nous tenons à le préciser, ne nous semble pas devoir être appréciée au prisme de la notion de « connaissance acquise » au sens de votre jurisprudence actuelle.

En effet, les cas dans lesquels vous considérez que le comportement du requérant manifeste une « connaissance acquise » de la décision qu'il attaque sont aujourd'hui fort peu nombreux.

Aux deux illustrations que nous avons déjà mentionnées - à savoir l'exercice d'un recours juridictionnel
(106) ou celui d'un recours administratif préalable
(107) - on ne peut ajouter que celle dans laquelle le requérant est membre de l'organe collégial ayant adopté la décision
(108), à condition toutefois qu'il assiste à la séance au cours de laquelle est adoptée la délibération en cause
(109) ou celle dans laquelle il a lui-même produit l'acte devant le tribunal
(110).

La « connaissance acquise », nous l'avons rappelé également, est sans incidence sur l'application de la règle de l'article R. 421-5 CJA depuis votre décision Mauline de 1998, même si vous avez pu développer une pratique plus souple à l'occasion de configurations très particulières. Ainsi, en cas d'exercice de deux recours juridictionnels successifs contre une décision notifiée sans mention des voies et délais de recours, le second doit être exercé au plus tard deux mois après l'enregistrement au greffe du premier : voyez votre décision du 11 décembre 2013, Mme N'Dre Regnault 
(111). Ou encore, la formation d'un recours juridictionnel tendant à la révision d'une pension rend irrecevable au-delà de deux mois un nouveau recours tendant à l'annulation du titre de la même pension : voyez votre décision du 22 février 2012, Lesage 
(112).

Il ne s'agit toutefois que de cas extrêmement ponctuels. C'est pourquoi la « connaissance acquise » ainsi entendue ne nous semble pas l'outil adapté pour apprécier le point de départ du délai raisonnable de recours.

En effet, les cas très limités dans lesquels est constatée la « connaissance acquise », aussi bien que son absence d'effet sur le délai de recours lorsque la notification a été incomplète, nous semblent étroitement corrélés dans l'esprit de votre jurisprudence au caractère relativement bref du délai de deux mois. C'est parce que le couperet tombe rapidement que vous répugnez, d'une part, à constater la « connaissance acquise » et, d'autre part, à lui conférer le même effet que la notification des voies et délais de recours sur le déclenchement du délai.

En revanche, si nous avons à fixer le point de départ d'un délai raisonnable qui sera considérablement plus long que celui de deux mois, la perspective change entièrement.

En effet la jurisprudence Mauline, nous l'avons dit, repose sur l'idée que la connaissance de la décision elle-même et la connaissance des voies et délais de recours sont deux choses différentes. Nous pouvons tout à fait admettre ce raisonnement lorsque le destinataire de la décision, non informé par celle-ci des voies et délais de recours, ne dispose que de deux mois pour rassembler les éléments nécessaires à la connaissance et à l'exercice de ce recours.

Nous le récusons, en revanche, lorsque le destinataire de l'acte dispose d'un délai raisonnable beaucoup plus long. Nous ne pouvons accepter, en effet, la conception d'un sujet de droit entièrement passif, qui ne serait tenu à aucune forme de diligence alors même qu'il aurait eu connaissance d'une décision administrative dont il estime qu'elle lèse ses intérêts. Le délai raisonnable sera suffisamment étendu pour ménager au destinataire de l'acte toutes les possibilités de se renseigner sur l'existence et les modalités d'exercice de voies de recours, auprès de l'administration ou de professionnels du droit.

Il nous semble que dans cet horizon temporel élargi, vous serez naturellement amenés à juger que le destinataire de la décision n'a pu ignorer celle-ci avec plus de facilité que vous ne constatez aujourd'hui la « connaissance acquise ».

Nous pensons notamment aux mesures de gestion de la fonction publique - titularisations, promotions, affectations - dans la mesure où elles se traduisent sur une fiche de paie, un bulletin de pension, ou dans l'exercice quotidien de leurs fonctions par les intéressés. L'exécution de telles décisions sera l'un des indices que vous serez amenés à prendre en considération pour constater que leurs destinataires en ont eu connaissance au sens du délai raisonnable.

Vous ne remettrez donc pas en cause votre jurisprudence Mauline, applicable au délai de recours contentieux, mais vous dégagerez pour les besoins du délai raisonnable une conception plus souple de la connaissance des actes individuels par leurs destinataires.

. - Un dernier mot sur le point de départ du délai raisonnable concernera le cas de figure où le requérant a exercé un recours administratif contre la décision initiale.

1° Lorsque nous sommes en présence d'un recours préalable obligatoire, la décision qui en est issue vient se substituer à la première. Il nous semble donc naturel que le point de départ du délai raisonnable soit alors la date à laquelle la seconde décision, issue du recours préalable, a été notifiée au requérant, ou la date à laquelle il en a eu connaissance. Le déclenchement du délai raisonnable pourra donc se trouver différé de la totalité du délai ouvert pour exercer le recours préalable obligatoire - par exemple, en matière fiscale, où la réclamation prévue par l'article R. 196-1 du livre des procédures fiscales peut être présentée à l'administration jusqu'au 31 décembre de la deuxième année suivant celle de la mise en recouvrement du rôle ou de la notification d'un avis de mise en recouvrement.

2° En cas d'exercice d'un recours facultatif ayant eu pour effet de proroger le délai de recours contentieux
(113), il nous semble que les conséquences doivent être identiques sur le calcul du délai raisonnable. Autrement dit, le point de départ pour les deux décisions sera la date à laquelle la seconde aura été notifiée au requérant, ou la date à laquelle il en aura eu connaissance.

3° Il reste un point que vous aurez à trancher rapidement. C'est l'hypothèse où le caractère obligatoire d'un recours administratif préalable, ou bien les voies et délais pour l'exercer, n'ont pas été mentionnés sur la décision. Aujourd'hui, nous l'avons vu, cette lacune permet d'exercer le recours précontentieux sans condition de délai. Faut-il cantonner également dans les bornes d'un délai raisonnable la faculté d'exercer le recours préalable obligatoire ? Une solution différente serait susceptible de priver d'efficacité le délai raisonnable de recours juridictionnel. Les mêmes exigences de sécurité juridique et de bonne administration de la justice nous semblent commander une solution analogue en matière précontentieuse.

Ce délai raisonnable pour exercer le recours administratif préalable obligatoire pourrait avoir la même durée que celle que vous dégagerez pour le recours juridictionnel, sauf lorsque le texte qui institue le recours préalable aura prévu pour l'exercer une durée spéciale qui serait supérieure aux deux mois traditionnels : nous pensons notamment à la réclamation fiscale. En pareil cas, le délai raisonnable pour exercer le recours préalable obligatoire pourrait prendre la suite du délai spécial.

. - Venons-en à présent à la durée de ce délai raisonnable.

La première question est de savoir s'il convient de doter le délai raisonnable d'une durée préfixe, ou de laisser les juges se livrer à une appréciation en fonction des circonstances de l'espèce. Vous devrez en réalité concilier ces deux approches.

En effet, il résulte de la décision Arango Jaramillo, déjà citée, qu'un véritable « délai préfix de forclusion » constituerait une « dénaturation » de la notion de délai raisonnable (§ 45).

Le délai raisonnable peut certes être calculé en se fondant sur des circonstances pertinentes extérieures à l'espèce - comme, par exemple, le délai applicable aux recours des fonctionnaires européens dans le cas des agents de la BEI. Pour autant, l'existence d'un point d'ancrage ne dispense pas le juge de prendre en considération l'ensemble des circonstances propres à l'affaire.

Mais, d'autre part, il ressort de la jurisprudence de la CEDH que la clarté du délai dont dispose le requérant est un élément important du respect de son droit au recours. Autrement dit, les règles qui gouvernent la recevabilité des requêtes ne doivent pas induire les justiciables en erreur.

Il convient d'être d'autant plus attentif à cet aspect que la France a déjà été condamnée à deux reprises sur ce terrain : la première fois au sujet du délai de recours contre une décision de classement d'un site
(114) et la seconde au sujet des modalités d'exercice des recours offerts en matière d'indemnisation des transfusés et hémophiles contaminés par le virus de l'immunodéficience humaine
(115). C'est pour la même raison que la CJUE, dans l'affaire Uniplex Ltd que nous avons déjà citée, a censuré le critère de recevabilité tiré de la « promptitude » du recours en considérant qu'un « délai de forclusion dont la durée est laissée à la libre appréciation du juge compétent n'est pas prévisible dans sa durée » (§ 42).

Il nous semble donc indispensable que vous fixiez une durée de référence.

Ce standard ne fera pas obstacle à ce qu'un délai plus long puisse être dégagé par le juge lorsque les circonstances le justifieront. Nous pensons notamment aux cas dans lesquels le requérant aura été empêché de former un recours en temps utile, soit pour des raisons de fait, soit pour des motifs de droit, comme l'incapacité juridique. Cette marge d'appréciation permettra de prendre en compte des circonstances régulièrement relevées par la CEDH telles que la minorité des requérants pendant tout ou partie de la durée du délai de prescription ou de forclusion
(116). Ainsi le délai raisonnable, dès lors que sa durée de référence ne sera qu'indicative, permettra de prévenir concrètement toute atteinte excessive au droit au recours.

. - La seconde question est donc celle de savoir qu'elle sera cette durée de référence.

Il vous est déjà arrivé de fixer de tels délais avant que le pouvoir réglementaire ne prenne le relais. Nous avons déjà cité le délai de trois mois, que vous avez généralisé aux recours pour excès de pouvoir de façon prétorienne, ainsi que le délai pour exercer un recours administratif. Nous pensons également à votre décision d'assemblée du 26 octobre 2001, Ternon 
(117), qui a fixé un délai de quatre mois pour procéder au retrait d'une décision individuelle créatrice de droits si elle est illégale, aujourd'hui repris à l'article L. 242-1 du code des relations du public avec l'administration.

Nous vous proposons de vous affranchir clairement de la durée retenue pour la prescription extinctive en droit civil, qui est de cinq ans. Vous parachèverez ainsi l'autonomie du délai raisonnable par rapport aux règles qui gouvernent l'extinction des obligations et plus généralement des droits subjectifs.

Autonomie d'autant plus justifiée qu'avec l'abrogation de l'ancien article 2227 du code civil par la loi du 17 juin 2008, la prescription civile a cessé d'être le droit commun applicable aux personnes publiques
(118).

Une durée d'un an nous semble garantir un bon compromis entre les principes de sécurité juridique et de légalité.

Elle est plus que suffisante pour permettre au destinataire de la décision de s'informer sur ses droits et de réagir, particulièrement lorsque le délai raisonnable est décompté à partir de la décision de rejet d'un recours administratif. Pour autant, elle est suffisamment brève pour éviter la remise en cause de situations consolidées par l'écoulement du temps.

Une année est aussi la durée la plus élevée qui se dégage des éléments de droit comparé que nous avons mentionné - elle correspond à l'exemple allemand.

Enfin, une année est aussi la durée prévue par l'article L. 55 du code des pensions, au-delà de laquelle il n'est plus possible de demander à l'administration la révision de ses droits à pension : ainsi, en ce domaine, le délai raisonnable pour exercer un recours juridictionnel et le délai du recours administratif seront en principe soumis à la même durée.

. - Avant d'aborder la dernière question, qui est celle des modalités d'application dans le temps de votre décision, il n'est pas superflu de préciser que, comme toutes les tardivetés, celle que vous tirerez du délai raisonnable pourra être soulevée d'office par le juge, qui ne sera pas tenu d'inviter le requérant à régulariser sa demande.

Il incombera donc au requérant de produire, à l'appui de sa requête, les éléments de nature à renverser la présomption de tardiveté au regard du délai raisonnable d'action. Pour reprendre les termes de la CJUE dans l'affaire citée de 2003, il lui appartiendra d'invoquer une « circonstance particulière qui puisse justifier le dépassement de ce délai (...) et contrebalancer l'impératif de sécurité juridique » (§ 37).

. - Venons-en enfin à l'application dans le temps de votre décision.

Vous avez jugé par votre décision Société Tropic Travaux Signalisation déjà citée qu'il appartient en principe au juge administratif de faire application de la règle jurisprudentielle nouvelle à l'ensemble des litiges, quelle que soit la date des faits qui leur ont donné naissance sauf, notamment, si l'application de la règle nouvelle a pour effet de porter rétroactivement atteinte au droit au recours. Vous avez tout récemment illustré cette jurisprudence avec votre décision de section du 5 février 2016, Syndicat mixte des transports en commun Hérault transport 
(119).

C'est aussi dans ce cadre que vous avez écarté l'application à un requérant, d'une règle de forclusion du recours en révision dégagée postérieurement à la date à laquelle il avait eu connaissance de la cause de révision qu'il invoquait : voyez votre décision de section du 17 décembre 2014, M. Serval 
(120).

Au sein des règles qui relèvent en apparence de la procédure, vous distinguez celles qui affectent en réalité la garantie du droit au recours
(121). Ce raisonnement a été posé par votre décision de section du 13 novembre 1959, Secrétaire d'État à la reconstruction et au logement et ministre des anciens combattants et des victimes de la guerre c/ Bacqué 
(122), à propos de la suppression par décret de l'opposition devant les tribunaux administratifs : « le droit de former un recours contre une décision d'une juridiction est fixé définitivement au jour où cette décision est rendue ; (...) les voies selon lesquelles ce droit peut être exercé, ainsi que les délais qui sont impartis à cet effet aux intéressés, sont, à la différence des formes dans lesquelles ce droit doit être introduit et jugé, des éléments constitutifs du droit dont s'agit ».

Ce principe vaut également pour les recours contre les actes administratifs. Les illustrations en sont très nombreuses et on peut citer, parmi les règles apparemment procédurales mais dont l'application dans le temps a été différée car elles affectaient en réalité la substance du droit au recours, la modification du point de départ du délai de recours : voyez votre décision du 27 mars 2000, Mme Leroy 
(123).

. - Nous pensons toutefois que la règle nouvelle que nous vous invitons à poser n'affecte pas la substance du droit au recours.

Quel est l'objectif poursuivi par les dispositions de l'article R. 421-5 ? C'est de garantir l'information des intéressés sur les voies et délais du recours juridictionnel. À cet effet, elles prévoient de sanctionner l'administration lorsque cette information a été imparfaite. Cette sanction prend la forme d'une paralysie du délai de recours, aujourd'hui pendant une durée illimitée. Ce surcroît de délai, qui ne constitue qu'une mesure de sanction, ne nous semble pouvoir être regardé comme jouissant de la même protection conventionnelle et constitutionnelle que le délai de recours juridictionnel de quelques mois qui résulte, dans tous les pays, de sa « réglementation par l'État ».

Le droit au recours au sens de l'article 6, paragraphe 1, de la Conv. EDH ne saurait en effet s'envisager comme illimité, dès lors que la totalité de la jurisprudence de la Cour en la matière témoigne d'un souci d'équilibre entre, d'une part, l'accès au juge et, d'autre part, les principes de bonne administration de la justice et de sécurité juridique.

Vous avez d'ailleurs jugé que le pouvoir réglementaire ne méconnaît pas le droit au recours en s'abstenant de rendre obligatoire la mention d'un délai de recours juridictionnel spécial sur les actes concernés : voyez votre décision du 27 juillet 2009, Mme Pointeau et autres 
(124), décision rendue au sujet du décret du 18 décembre 1927 qui a institué un délai spécial de trois mois applicable aux recours contre les taxes prélevées par les associations syndicales et les associations foncières de remembrement, sans prévoir l'obligation de mentionner ce délai dans l'avis de mise en recouvrement.

Ainsi, le pouvoir réglementaire aurait parfaitement pu définir, en 1983 ou postérieurement, une sanction du défaut d'information qui prenne une autre forme que la prolongation du délai de recours. Celle-ci ne revêt aucun caractère de nécessité, elle ne participe pas de la substance du droit au recours.

. - La règle que nous vous invitons à poser affecte, en revanche, l'une des modalités d'exercice du droit au recours, à savoir l'information du public sur l'existence des voies et délais. En effet, l'article R. 421-5 sanctionne le caractère incomplet de cette information et par votre décision vous bornerez dans le temps les effets de cette sanction.

Cette limitation est toutefois extrêmement mesurée : le quantum de la sanction qui subsiste, à savoir un surcroît de délai d'un an, modulable à la hausse selon les circonstances de l'espèce, sera déjà plus lourd qu'il ne l'est dans les autres systèmes juridiques que nous avons envisagés. Il s'agit d'un compromis plus que raisonnable avec les principes de bonne administration de la justice et de sécurité juridique - également bénéfiques aux justiciables.

Nous vous proposons donc de faire application de votre décision à l'ensemble des litiges, quelle que soit la date des faits qui leur ont donné naissance, y compris à la présente affaire.

En conséquence, après avoir annulé l'ordonnance attaquée du tribunal administratif de Lille, vous écarterez comme irrecevable la requête présentée par M. Czabaj devant ce tribunal.

Tel est le sens de nos conclusions.

Annexe

Conseil d'État, Assemblée, 13 juillet 2016, n° 387763

M. Czabaj


1. Considérant qu'aux termes de l'article R. 104 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, en vigueur à la date de la décision contestée devant le juge du fond et dont les dispositions sont désormais reprises à l'article R. 421-5 du code de justice administrative : « Les délais de recours contre une décision administrative ne sont opposables qu'à la condition d'avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de la décision ». ; qu'il résulte de ces dispositions que cette notification doit, s'agissant des voies de recours, mentionner, le cas échéant, l'existence d'un recours administratif préalable obligatoire ainsi que l'autorité devant laquelle il doit être porté ou, dans l'hypothèse d'un recours contentieux direct, indiquer si celui-ci doit être formé auprès de la juridiction administrative de droit commun ou devant une juridiction spécialisée et, dans ce dernier cas, préciser laquelle ;

2. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que M. B..., ancien brigadier de police, a reçu le 26 septembre 1991 notification de l'arrêté du 24 juin 1991 lui concédant une pension de retraite, ainsi que l'atteste le procès-verbal de remise de son livret de pension ; que cette notification mentionnait le délai de recours contentieux dont l'intéressé disposait à l'encontre de cet arrêté mais ne contenait aucune indication sur la juridiction compétente ; qu'ainsi, en jugeant que cette notification comportait l'indication des voies et délais de recours conformément aux dispositions de l'article R. 421-5 citées ci-dessus, le tribunal administratif de Lille a dénaturé les pièces du dossier ; que M. B... est donc fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée, qui a rejeté sa demande tendant à l'annulation de cet arrêté ;

3. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en application des dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ;

4. Considérant qu'aux termes de l'article R. 102 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, alors en vigueur, repris au premier alinéa de l'article R. 421-1 du code de justice administrative : « Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée ». ; qu'il résulte des dispositions citées au point 1 que lorsque la notification ne comporte pas les mentions requises, ce délai n'est pas opposable ;

5. Considérant toutefois que le principe de sécurité juridique, qui implique que ne puissent être remises en cause sans condition de délai des situations consolidées par l'effet du temps, fait obstacle à ce que puisse être contestée indéfiniment une décision administrative individuelle qui a été notifiée à son destinataire, ou dont il est établi, à défaut d'une telle notification, que celui-ci a eu connaissance ; qu'en une telle hypothèse, si le non-respect de l'obligation d'informer l'intéressé sur les voies et les délais de recours, ou l'absence de preuve qu'une telle information a bien été fournie, ne permet pas que lui soient opposés les délais de recours fixés par le code de justice administrative, le destinataire de la décision ne peut exercer de recours juridictionnel au-delà d'un délai raisonnable ; qu'en règle générale et sauf circonstances particulières dont se prévaudrait le requérant, ce délai ne saurait, sous réserve de l'exercice de recours administratifs pour lesquels les textes prévoient des délais particuliers, excéder un an à compter de la date à laquelle une décision expresse lui a été notifiée ou de la date à laquelle il est établi qu'il en a eu connaissance ;

6. Considérant que la règle énoncée ci-dessus, qui a pour seul objet de borner dans le temps les conséquences de la sanction attachée au défaut de mention des voies et délais de recours, ne porte pas atteinte à la substance du droit au recours, mais tend seulement à éviter que son exercice, au-delà d'un délai raisonnable, ne mette en péril la stabilité des situations juridiques et la bonne administration de la justice, en exposant les défendeurs potentiels à des recours excessivement tardifs ; qu'il appartient dès lors au juge administratif d'en faire application au litige dont il est saisi, quelle que soit la date des faits qui lui ont donné naissance ;

7. Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. B... a reçu notification le 26 septembre 1991 de l'arrêté portant concession de sa pension de retraite du 24 juin 1991, comme l'atteste le procès-verbal de remise de son livret de pension, et que cette notification comportait mention du délai de recours de deux mois et indication que l'intéressé pouvait former, dans ce délai, un recours contentieux ; que si une telle notification était incomplète au regard des dispositions de l'article R. 421-5 du code de justice administrative, faute de préciser si le recours pouvait être porté devant la juridiction administrative ou une juridiction spécialisée, et si, par suite, le délai de deux mois fixé par l'article R. 421-1 du même code ne lui était pas opposable, il résulte de ce qui précède que le recours dont M. B... a saisi le tribunal administratif de Lille plus de vingt-deux ans après la notification de l'arrêté contesté excédait le délai raisonnable durant lequel il pouvait être exercé ; que sa demande doit, en conséquence, être rejetée comme tardive ; qu'il en résulte que les conclusions présentées par M. B... sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative doivent également être rejetées ;

Décide :

Article 1er : L'ordonnance du 2 décembre 2014 du tribunal administratif de Lille est annulée.

Article 2 : La demande de M. B... et le surplus des conclusions de son pourvoi sont rejetés.

Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. A... B... et au ministre des Finances et des comptes publics.
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